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Avec #FranceRelance, nous réalisons un investissement historique de 2,7 Mds d’euros en
faveur de la rénovation énergétique des bâtiments publics de l’Etat et en particulier des
lieux de vie étudiante et des bâtiments d’enseignements du supérieur.

Grâce à la mobilisation de ses agents, l’Etat a été aux rendez-vous de la relance de
l’économie : 16 000 marchés ont été notifiés en un an pour relancer l’activité du BTP, en
agissant sur leur carnet de commandes et la création d’emplois.

Ces milliers de marchés de travaux, de toute taille et répartis sur l’ensemble du territoire
métropolitain et ultra-marin, conformément au principe d’équilibre territorial de
#FranceRelance, irriguent l’ensemble du tissu économique. Un marché notifié sur deux l’a
été avec des artisans et des PME.

Cette mesure participe pleinement à la dynamique de création d’emplois sans précédent
dans le bâtiment. Selon les fédérations professionnelles, 60 000 postes auraient été créés
en 2021 et 25 000 créations d’emplois sont prévues en 2022.

Dans le même temps, le Gouvernement a souhaité préparer l’avenir en investissant très
fortement dans la rénovation énergétique du parc immobilier de l’Etat.

Alors que les bâtiments sont responsables d’un cinquième des émissions de gaz à effet de
serre en France et que l’immobilier de l’Etat représente un parc d’une ampleur
exceptionnelle (97 millions de m² SUB et 191 000 bâtiments), l’Etat se doit d’être
exemplaire dans la gestion de son bâti. Il doit prendre une large part dans l’effort national
de réduction des consommations énergétiques, priorité du Gouvernement.

En réduisant de 600 millions de kWhef la consommation énergétique globale à l’issue des
travaux, cet investissement de #FranceRelance, refinancé par l’Union européenne, permet
de réduire de 5% la consommation énergétique de l’immobilier de l’Etat.

Ces investissements permettent enfin d’améliorer les conditions d’accueil des usagers,
notamment en termes d’accessibilité des bâtiments, ainsi que les conditions de travail des
agents.

Avec #FranceRelance, le Gouvernement prépare l’avenir en investissant dans les territoires en

faveur de l’économie locale et de la transition écologique.

Ministre de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche et de l’Innovation

Frédérique VIDAL

Ministre délégué, chargé 
des Comptes publics

Olivier DUSSOPT

Ministre de l’Economie,
des Finances et de la Relance

Bruno LE MAIRE

Le mot des ministres
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Cet investissement de

rénovation énergétique

des bâtiments de l’Etat de

#FranceRelance est

financé par l’Union

européenne dans le cadre

du plan national de

relance et de résilience.

…

des immeubles de 
bureau  (ministères, 

préfectures..)

des casernes

des bâtiments 
d’enseignement et 

de recherche 
(universités, 

grandes écoles 
laboratoires, 

organismes de 
recherche…)

des bâtiments des 
CROUS (logement et 

restauration)

des locaux techniques

Les projets concernent un large champ de
bâti couvrant tous les pans d’activités de
l’État :

Une mise en œuvre des chantiers de rénovation rapide
Le calendrier d’exécution a été volontairement

resserré portant l’ambition d’une relance rapide,

les livraisons s’échelonnant jusqu’en 2023,

sachant que plus de 1 200 projets sont déjà livrés

(29 % des projets).

Un investissement en cohérence avec nos objectifs climatiques

Les bâtiments représentent 17 % des émissions de gaz à effet de serre en France en 2019. Le
logement représente 61 % de ces émissions, le bâti tertiaire 39 %.

Afin de contribuer à l’atteinte des objectifs nationaux de baisse des émissions, un objectif
national ambitieux a été fixé pour le bâti tertiaire : une réduction de 60 % d’économie
d’énergie d’ici 2050 par rapport aux consommations en 2010 (objectif du décret relatif à
l’efficacité du bâti tertiaire).

L’immobilier de l’État avec 191 000 bâtiments et 97 millions m² de surface utile brute (SUB)
représente un parc de très grande ampleur. La consommation annuelle du parc immobilier
de l’Etat est de l'ordre 13 TWh soit des émissions annuelles de 2,2 millions de tonnes de
CO2eq.

Afin que l’État prenne toute sa part dans le respect des objectifs de réduction des émissions
liées au bâti, et l’accélération de la décarbonation du bâti, France Relance consacre
2,7 milliards d’euros à la rénovation énergétique des bâtiments de l’État.

Une mise en œuvre ambitieuse

Cet investissement historique de France Relance est piloté par la direction de l’immobilier de
l’Etat (DIE) et le ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation
(MESRI).

Une vague d’appels à projets avait été lancée dès septembre 2020. Plus de 6 000 candidats
totalisant 8,4 milliards d’euros).

Cette très forte demande et la qualité des dossiers ont permis de sélectionner plus de 4 000
projets, efficients à la fois sur le plan énergétiques et économiques (calendrier de mise en
œuvre compatible avec la relance).

Un investissement dédié à la rénovation énergétique
des bâtiments publics de l’État1
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Améliorer les conditions de
vie étudiante, d’étude et
d’enseignement.

La moitié de l’investissement
concerne des universités,
des établissements de
l’enseignement supérieur et
de recherche, des logements
et lieux de vie étudiante.

Il permet de meilleures
conditions de vie et de
formation pour les jeunes.

Il favorise également
l’attractivité de
l’enseignement supérieur
français.

Soutenir les jeunes

Accélérer la transition
écologique de l’immobilier
public

Cet investissement constitue
un effort important dans la
rénovation énergétique des
bâtiments publics.

Les projets ont été retenus
en tenant compte de leur
performance énergétique.

Par son ampleur, il conduit
au développement des
compétences du secteur du
BTP en matière de
rénovation énergétique par
exemple

Accélérer la transition 

Favoriser la reprise rapide de
l’économie sur l’ensemble du
territoire

Cet investissement permet de
générer et de développer
l’activité économique dans le
secteur du BT et de conforter
et de créer des emplois.

Centré sur la rénovation
énergétique, il permet de
développer des compétences
sur ce secteur d’avenir.

Les modalités des projets ou
de leur mise en œuvre favorise
l’accès des artisans, TPE et
PME aux marchés.

Relancer l’économie

Cet investissement de France Relance, piloté par la direction de l’immobilier de l’Etat (DIE) du
Ministère de l’économie, des finances et de la relance, conjointement avec le ministère de
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, permet de :

Une relance historique autour de trois enjeux majeurs
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Au 31 décembre 2021

Les opérations de réhabilitation lourde incluant d’autres volets
que la rénovation énergétique

Les travaux de rénovation énergétique relevant du gros
entretien ou renouvellement des systèmes

Les actions à gain rapide énergétique

nécessitant obligatoirement des travaux à caractère
énergétique

types d’opérations financées

3

Cela revient à économiser
chaque année l’énergie dépensée

par une ville de 150 000
habitants (comme Dijon,
Angers, Grenoble par exemple) en
terme de consommation
domestique (chauffage,
ventilation, climatisation, eau
chaude, éclairage et
électroménager).

Objectifs environnementaux

Ces travaux permettront par
ailleurs de conduire des travaux de
mise aux normes de sécurité et
d’accessibilité d’un nombre
important de bâtiments.

Au 14 décembre 2020

Grâce à une très forte mobilisation de l’ensemble des agents de l’Etat et de ses opérateurs, et
des entreprises du secteur, plus de 16 000 marchés ont été signés sur l’ensemble du territoire
métropolitain et ultra-marin.
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Les créations d’emplois

Cette mesure participe pleinement

à la dynamique de création

d’emplois historique dans le

bâtiment : 60 000 créations de

postes en 2021 –prévision de 25 000

en 2022 (selon la Fédération

française du bâtiment)
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Les marchés globaux de

performance (MGP)

Ce type de marchés publics permet

aux acheteurs d’associer

l’exploitation-maintenance à la

réalisation ou à la conception–

réalisation afin de rendre

contractuels les objectifs chiffrés de

performance, notamment en termes

d’efficacité énergétique. (70 marchés

passés en MGP pour 517 millions

d’euros, soit 19 % du montant total).
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31%

27%

42% Chantiers livrés

Chantiers lancés

Chantiers à lancer

48%

21%

18%

14%
39%

17%

30%

14%Répartition du 
nombre de 
marchés notifiés 
selon la taille de 
l’entreprise

Répartition des 
montants de 

marchés notifiés 
selon la taille de 

l’entreprise

Au 1er février 2022, 1 243 projets étaient déjà

livrés (ex. : relamping, changement de chaudières

etc…) et 1 117 projets étaient au stade des

travaux.

Dont 67 marchés de travaux de plus de 5 M€ ont été

notifiés, qui bénéficieront aux PME les plus importantes ainsi

qu’aux grandes entreprises du BTP avec des retombées sur

leurs sous-traitants.

Dont plus de 13 370 marchés de moins de 100 000 € d’ores et

déjà notifiés, soit plus de 82% des marchés notifiés.
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Un soutien au secteur du bâtiment plus particulièrement auprès des
artisans et PME

Favoriser le rebond de l’économie dans l’ensemble
des territoires, via le secteur du bâtiment
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Des marchés de travaux répartis sur l’ensemble du territoire français



#FranceRelance va permettre la rénovation énergétique du bâti de tous les ministères.

Les ministères régaliens (Justice, Intérieur, Armées) et les sites multi-occupants bénéficient de 
plus de 5 600 marchés permettant des gains énergétiques estimés de l’ordre de
205 millions de kWhef / an.
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Une rénovation énergétique pour des économies
d’énergie conséquentes

et plus de 570 millions de kWhef / an 
pour la métropole

Près de 25 millions de kWhef / an 
pour les territoires d’outre-mer
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Des gains énergétiques sur l’ensemble du territoire français

Des gains énergétiques sur tous les pans de l’activité de l’État

de gains 
énergétiques 
en moyenne 

sur l’ensemble 
des projets 

+ de 

30%

gains prévisionnels réévalués

Des gains énergétiques globaux attendus importants
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Appui au 
déploiement de 
la démarche de 
management de 

l’énergie 

Mettre en
place un suivi

des 
consommations 

énergétiques

Agir sur les 
cycles de 

rotation du 
parc

Agir sur 
le parc 

conservé

Améliorer le 
suivi de la mise 

en œuvre du 
dispositif éco-

énergie tertiaire

Améliorer la 
formation et 

l’accom-
pagnement des 
acteurs métiers

Lancer des 
expéri-

mentations
Inscrire la 
transition 

énergétique au 
cœur de la 

gouvernance de 
l’immobilier de 

l’État

La loi ELAN impose de 
prendre des mesures 

pour réduire la 
consommation de tous 

les grands bâtiments 
tertiaires de 40% d'ici 
2030 et de 60% d'ici 

2050, obligations 
précisées par le dispositif 

éco-énergie tertiaire

La démarche de 
management de 

l'énergie fédère les 
acteurs immobiliers 
de l’État dans des 
réseaux métiers 

dédiés déployés dans 
chacun des 

ministères, opérateurs 
et régions.

Recenser l'offre de 
formation, proposer 

un parcours de 
professionnalisation 

et consolider la boîte 
à outils 

Une feuille de route nationale

pour la transition écologique des

bâtiments de l’Etat a été lancée

en 2018. Véritable cadre

stratégique de l’Etat, elle se

décline en 8 orientations qui font

l’objet de chantiers techniques

conduits par le direction de

l’immobilier de l’Etat.

La feuille de route nationale « transition énergétique »

Une feuille de route nationale
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l’étendue du patrimoine immobilier : les 18,5 millions de m² occupés par les
universités, grandes écoles, organismes de recherche et réseau des œuvres
font du MESRI le 2ème occupant du domaine public de l’État

l’hétérogénéité de son parc immobilier : certains actifs immobiliers sont
classés ou inscrits aux monuments historiques, tandis qu’une majorité a été
construite dans les années 60/80 et présente de forts signes d’obsolescence

la mobilisation de l’ensemble de la communauté dans tous les territoires pour
la transition écologique et l’implication en faveur des projets structurants de
rénovation et de transformation des campus

un facteur de croissance potentielle : en améliorant la qualité du bâti, la
qualité et l’attractivité de l’enseignement supérieur sont améliorées, facteurs
de croissance potentielle

L’enjeu d’exemplarité énergétique et environnementale trouve un écho particulièrement

favorable auprès du secteur de l’enseignement supérieur, de la recherche et du réseau des

œuvres universitaires pour 4 raisons principales :

Ces investissements conséquents – plus de 1 000 projets pour 1,3 milliard d’euros pour
l’enseignement supérieur – permettront non seulement des gains de consommation
énergétique sans précédent et des répercussions positives sur les gaz à effet de serre, mais
aussi de contribuer à de meilleures conditions de vie et de formation des étudiants. Ces
projets contribueront aussi à l’attractivité de villes et de territoires.

Favoriser la jeunesse
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Ces projets, supérieurs à 5 millions
d’euros, induisent des travaux
d’ampleurs, à fort gains énergétiques
attendus.
Ils embarquent très souvent des
travaux embarqués et des
densifications à la clé.

Les projets à gains forts

Quelques exemples de projets phares

E
x

e
m

p
le

se
x

e
m

p
le

se
x

e
m

p
le

se
x

e
m

p
le

s



13

Ces projets, aux coûts de travaux
moins conséquents, visent des gains
énergétiques à très court terme,
permettant un retour sur
investissement rapide.

Les projets à gains rapides
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Conformément au principe d’équilibre

territorial des mesures

#FranceRelance, l’outre-mer bénéficie

largement de cet investissement sans

précédent. Ce sont ainsi 237 projets

qui ont été retenus pour un montant

total de près de 161 M€, soit 6 % du

montant de la mesure qui bénéficie

aux territoires ultramarins. L’ensemble

des territoires, des DROM et des COM

sont concernés : les Antilles, la Guyane,

la Polynésie Française, Saint-Pierre et

Miquelon, la Nouvelle Calédonie, la

Réunion, Mayotte ou encore Wallis et

Futuna.

Les projets en Outre-mer

Ces projets ont pour objectifs
d’améliorer les conditions de vie
étudiante, d’études et
d’enseignements.
Il favorise également l’attractivité de
l’enseignement supérieur français.

Les projets à destinations des

jeunes
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• Musée du Louvre • Site mégalithique de Carnac • Cité Internationale Universitaire de
Paris • Conservatoire National des Arts et Métiers de Paris • Université Paris 2 Panthéon-
Assas • Muséum national d'Histoire naturelle • Université Paris 3 – Bibliothèque Sainte-
Geneviève • Institution Nationale des Invalides • Établissement public du Palais de la
Porte Dorée • Ecole Nationale Supérieure d'Architecture de Versailles • Université de
Caen Normandie • Phare de Dunkerque (DIRM) • Palais de Justice de Paris sur l’île de la
Cité • Château de Pau • Hôtel des Douanes place de la Bourse à Bordeaux • Palais de
Chaillot • Cour d’Appel de Nancy • Cour d’Appel de Riom • Phare de Sainte-Suzanne (La
Réunion) • Manufacture des Gobelins • Tribunal de Commerce du Puy-en-Velay • Hôtel de
la Préfecture à Châlons-en-Champagne • etc.

Bruno Le Maire, 
ministre de l'Économie, 

des Finances et de la 
Relance

Olivier Dussopt
ministre délégué 

chargé des Comptes 
publics 

«
Le patrimoine est un vecteur de cohésion nationale, c’est un enjeu
d’attractivité pour les territoires, il contribue au rayonnement touristique
et à la vie économique locale. Ainsi, France Relance investit pour la
restauration et la rénovation du patrimoine, tout en contribuant à la
réduction des émissions des bâtiments occupés.

«

France Relance constitue un soutien massif

en faveur du patrimoine culturel de l’État

(plan cathédrales, restauration de grands

monuments historiques, soutien aux

opérateurs etc.), mais aussi du patrimoine

des collectivités territoriales et de

propriétaires privés (aide au financement

des travaux de restauration de leurs

monuments historiques) avec un budget

total de 614 millions d’euros.

Au-delà de ces actions, l'État consacre

également près de 150 millions d’euros aux

immeubles classés ou inscrits au titre des

monuments historiques qui sont utilisés au

quotidien par les services publics. Ces

sommes s’inscrivent dans les 2,7 milliards

d'euros de projets financés au titre du

volet « Rénovation énergétique des

bâtiments publics de l’État et de ses

opérateurs » de #FranceRelance, piloté par

la direction de l’immobilier de l’État, en

association avec le ministère de

l’enseignement supérieur, de la recherche

et de l’innovation.

L’État s’attache à sauvegarder son patrimoine historique en consacrant près de
150 millions d’euros à la rénovation de biens classés ou inscrits au titre des
monuments historiques abritant des services de l’État

Le patrimoine historique
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Le patrimoine historique
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Retrouvez tous les projets sur :
cartographie-plan-de-relance.portail-die.fr

Retrouvez toutes les autres mesures de France Relance sur 
economie.gouv.fr/plan-de-relance 

Pour en savoir plus sur la politique de l’immobilier de l’État 
immobilier-etat.gouv.fr/ 

#FranceRelance


